
Le dispositif des transferts sociaux
est le pendant naturel d’une éco-
nomie rentière, distributive, peu

fiscalisée. En assurant l’accès gratuit
du plus grand nombre à l’éducation,
au logement, aux soins et aux pro-
duits de première nécessité, il se
révèle être un mécanisme privilégié
d’échange de la paix sociale contre
la rente.

S’il ne souffre point de légitimité,
son efficacité reste toutefois à éta-
blir.

Pour une période récente, le FMI
se montre rassurant : «La croissance
économique en Algérie au cours de
la dernière décennie a été relative-
ment plus favorable aux pauvres
qu’aux riches, en aidant à réduire les
inégalités. Une analyse des données
de l’enquête des ménages indique
que le coefficient Gini de l’Algérie est
passé de 0,34 en 2000 à 0,31 en 2011,
soit une augmentation de la part des
dépenses des ménages les plus
pauvres par rapport aux dépenses
totales des ménages dans l’écono-
mie. En moyenne, de tous les
ménages, les dépenses réelles ont
augmenté de 6,4% au cours de la
même période. La plus forte crois-
sance a profité aux 10e et 30e déciles,
tandis que la plus faible croissance
s’est produite dans le décile le plus
riche.»

Un premier démenti à cette effica-
cité : le ratio de la population pauvre
(en fonction du seuil de pauvreté
national, en % de la population) élevé
: 22,6% en 1995, contre 12,2% en
1988. 

Pour rappel aussi, en Algérie les
transferts sociaux sont passés de
près de 254 milliards de dinars en
1999 à 1 731 milliards de dinars en
2015. Les différentes subventions
représentent près de 20% du budget
général de l’Etat.

Entre ces deux dates, en 2012, le
total des subventions directes et
indirectes s’élevait à l’équivalent de
18% du PIB, soit 2 900 milliards de
dinars ou 29 milliards de dollars,
d’après les données officielles, vali-

dées par les calculs du Fonds moné-
taire international (FMI). En prenant
en compte les transferts sociaux –
sécurité sociale, hôpitaux, écoles,
etc. – on atteint jusqu’à 50% du PIB. 

Instrument de la paix sociale, ils
ont naturellement les faveurs du gou-
vernement : «Nous ne reculerons
jamais, nous resterons foncièrement
sur cette voie», a martelé le Premier
ministre à maintes reprises précisant
que l’Algérie «ne peut pas ne pas
aller dans cette direction». 

Il reste cependant à s’assurer
qu’ils profitent à ceux qui en ont le
plus besoin : «Avec une dépense
dédiée à la population la plus aisée
qui correspond à 7 fois celle destinée
aux couches défavorisées, des don-
nées récentes du ministère des
Finances montrent la concentration
excessive du revenu national au pro-
fit d’une minorité rentière», écrit le
quotidien El Watan(*).

Un travers confirmé par les résul-
tats de l’enquête de 2011 de l’Office
national des statistiques (ONS) sur la
consommation des ménages qui
indiquent que la moitié de la popula-
tion la moins aisée ne s’alloue que
28% de la part des dépenses
annuelles globales. Parallèlement,
les catégories qui ne sont pas réelle-
ment dans le besoin se voient attri-
buer 71% des dépenses globales. 

Le site d’information électronique
TSA rapportait récemment qu’en divi-
sant la population en 5 catégories
(quintiles) selon leur revenu, le FMI
note que le quintile supérieur (Q5),
c’est-à-dire au plus haut revenu,
consacre près 26% de ses revenus à
la consommation de produits céréa-
liers. Le quintile inférieur (Q1) utilise
moins de 15% de ces revenus pour
les céréales et dérivés. Le constat
est le même pour le lait et produits
laitiers avec 30% pour le Q5, contre
environ 12% pour le Q1. Les propor-
tions sont quasi-identiques pour les
huiles et corps gras ainsi que pour le
sucre et ses dérivés.

En fin de compte, les plus hauts
revenus consomment donc beau-

coup plus de produits subventionnés
que les catégories défavorisées de la
population. Ainsi, l’on peut dire que
ces subventions généralisées profi-
tent aux catégories aisées. Parmi ces
revenus supérieurs, l’on peut inclure
les industriels, notamment les fabri-
cants de boissons gazeuses, qui
bénéficient d’un mécanisme de régu-
lation des prix du sucre et d’une
exemption de TVA et de droits de
douanes sur ce produit.

En ce qui concerne les carburants,
le contraste est encore plus frappant.
Par exemple, les revenus inférieurs
Q1 ne représentent que 8,2% des
dépenses globales en termes de
transport et communication (dont,
les carburants). En comparaison, le
cinquième quintile représente 40%
de ces dépenses. En incluant le Q4,
ce taux grimpe à plus de 60%, selon
les données du FMI.

En termes macro-économiques,
au-delà des conséquences évidentes
sur le budget de l’Etat – en déficit
depuis 2009 – les subventions géné-
ralisées conduisent à une surcon-
sommation. En d’autres termes, elles
génèrent du gaspillage. 

En bon élève des institutions
financières internationales, l’Égypte
a adopté en juillet 2014 un nouveau
système de cartes d'approvisionne-
ment destiné à mieux réguler la vente
des produits subventionnés (len-
tilles, fèves, sucre, farine, huile, thé
et savon) et à laisser plus de choix
au consommateur modeste. 25 000
épiceries dépendant de l’Etat propo-
sent une liste de produits subven-
tionnés à 68 millions de bénéficiaires
qui disposent de 18 millions de
cartes d’approvisionnement. Elles
sont réservées aux citoyens munis
d’une carte d’approvisionnement et
dont le revenu mensuel ne dépasse
pas 1 500 LE.

Chaque carte d’approvisionne-
ment comporte certains points, liés
au nombre de personnes par famille. 

«Le gouvernement a instauré ce
nouveau système d’aide alimentaire
car le taux de pauvreté a augmenté

en Egypte, surtout ces trois der-
nières années. Selon un rapport
effectué en 2011 par le Programme
alimentaire mondial des Nations-
Unies (PAM), l’Agence centrale de la
mobilisation publique et des statis-
tiques (CAPMAS) et l’Institut interna-
tional de recherche sur les politiques
alimentaires (IFPRI), environ 13,7 mil-
lions d’Egyptiens (soit 17% de la
population) sont en insécurité ali-
mentaire, contre 14% en 2009.

«La sécurité alimentaire est assu-
rée lorsque toute la population a
accès de façon continue à une nour-
riture suffisante, saine et nutritive qui
satisfait les besoins alimentaires de
base. Les données montrent qu’entre
2009 et 2011, environ 15% de la
population était considérée comme
vivant dans la pauvreté»(***), rappelle
Al Ahram Hebdo(**).

A. B.

(*) El Watan, 8 juin 2015.
(**) http://hebdo.ahram.org.eg/
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POUSSE AVEC EUX !
France ! Présidentielle 2017. Je ne vois plus qu’une
seule issue pour les Républicains. Le vrai plan B...

...Bernadette !

Larbi Ould Khelifa n’ayant pas été retenu sur
les listes du FLN, il y aura donc logiquement, au
bout du bout du vote et du «dépouillage» du vote
un nouveau président à la tête de l’APN. Et pour-
quoi diable, à écrire cette phrase, juste cette phra-
se banale à mourir, mes oreilles se mettent-elles à
tinter d’une musique connue. Et que mes yeux
voient s’incruster une image ultra rebattue, celle
d’un visage hilare, heureux comme pas permis,
qui monte à la tribune de cette «noble Assemblée»
qui vient de l’élire bla-djedd’ha, et qui, au lieu de
remercier ceux qui l’ont élu «manu-civilitari»,
remercie plutôt et incongrument le chef de l’Etat ?
Et pourquoi encore mes narines s’irritent-elles
soudain à cette odeur entêtante de «benzine»,
d’essence que l’on dirait une fuite à la pompe, un
robinet oublié ouvert dans la cuve à carburant ?
Comme un certain Président hélas éphémère de
mon Algérie, à ces remontées d’odeurs, à cette

explosion de sons de casseroles rouillées, j’ai
interrogé les cimetières, j’ai interrogé les monts,
les vallées et les sommets coléreux des mon-
tagnes, et rien ! Aucune réponse. Comme une
sorte de résignation. Pourtant, ma question était
simple. Presque une supplique : dites-moi pas
qu’ils vont le faire ? Ou plus exactement le refaire
? J’ai ravalé mon interrogation et mon zéro pointé,
j’ai dévalé la colline oubliée, et j’ai décidé de n’in-
terroger plus personne. La réponse est dans le
vent, disait et dit encore Bob Dylan. J’ai pris alors
ma gratte et chantonné avec ma voix marquée aux
glaçons : «Mais, Bob, mon grand Bob, les vents
qui soufflent sur ma contrée sont mauvais…» Et
c’est d’une tombe fleurie aujourd’hui encore par
Dylan que la sentence définitive est tombée.
Woody Guthrie m’a chuchoté d’entre les ronces et
les épines : «L’avenir chez toi sera encore plus
mauvais, petit !» Brrr ! Quels oiseaux de mauvais
augure que ces chanteurs folk et country ! J’ai
alors rangé ma gratte, et entrepris de chasser les
odeurs d’essence en fumant du thé et en restant
éveillé à mon cauchemar qui continuait.

H. L.

Sentez-vous cette odeur de benzine ?
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